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VILLARZEL L'EVfiQUE
des origines ä 1798.

Essai d'histoire locale par Andre KOHLER.

(Suite et fin. — Voir 6me livraison, juin 1922.)

VILLARZEL ET LE REGIME BERNOIS

Revolution de 1798.

Moins d'un siecle avait suffi pour faire du bourg un
village. Decheance apparente, cette transformation est le resul-

tat du developpement economique de Villarzel, d'un reel

progres par consequent. Ce developpement, du avant tout
aux qualites que le pasteur Gilliard se plait ä relever chez

ses paroissiens et qu'on ne saurait denier ä leurs descendants,

fut favorise par les accensements que, sans negliger
son propre interet, le gouvernement bernois consentit ä la

commune et aux particuliers.
Dependre directement de l'Etat, comme Villarzel, etait un

avantage qui se peut comparer, toutes proportions gardees,
ä celui de Yimmediatete au moyen age *. On repete souvent

que la patte de l'ours etait lourde, mais que dire de «

Messieurs de Lausanne », dont certains « sujets » resterent ta.il-
lables et mainmortables jusqu'en plein XVIIme siecle (Rev.
hist, vaud., 1909, p. 202) Compulsez la correspondance

baillivale, vous constaterez les conflits de tout genre qui
pouvaient eclater entre un seigneur et ses administres.

1 En 1797 apprenant que les freres de Mieville se disposent ä ache-
ter de F. de Schmid la seigneurie de Rossans, les communiers de
l'endroit adressent une supplique k LL. EE. pour les prier de reti-
rer le fief k elles en vertu de leur droit de retraction (A. C.,
B1 14 bis) ; la supplique resta sans effet et les de Mieville devinrent
seigneurs de Rossans. Notons ici que depuis l'acquisition de la
seigneurie de Brit (1667), certains membres de cette famille sont par-
fois qualifies nobles ; il en est de meme de D1 Morattel, seigneur
de Rossans.
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Sans sortir du bailliage, rappelons les demeles du seigneur
de Chapelle-Vaudanne avec les communiers du lieu (Rev.
hist, vaud., 1911, p. 249), ou ceux de Monsieur de Ropraz
avec les gens de Carrouge (Pache, Contree d'Oron). Et puis
la morgue ou l'esprit tracassier de tel potentat local devaient

etre plus difficiles a supporter que la roideur des fonction-
naires ; au cours d'un proces que nous avons relate, Jean

Müller, seigneur de Marnand, s'emporte jusqu'a ecrire dans

son memoire: « ce n'est pas aux paysans de Villarzel que je
dois rendre compte de ces fiefs nobles » ; ailleurs il declare

que « ces mutins sont venus l'assieger dans son chateau »,

parce que, cites par le commissaire Steck, ils s'y etaient pre-
sentes tous en corps (A. C., Moudon, Layette 42, n° 350).

Un avantage fort appreciable de l'immediatete, c'est que
dans les mauvaises annees ou en cas d'ovaille1 l'Etat accor-
dait assez facilement des allegements de prestations, des

degrevements de redevances : il le pouvait plus aisement que
les seigneurs vassaux, dont les revenus les plus clairs consis-

taient en dimes et en censes. A ce propos, notons qu'a Villarzel

au XVIIme siecle la plus grande partie de la dime — et

des 1771 sa totalite 2 — appartenait ä LL. EE.
Des agriculteurs, exploitant leur sol « d'une maniere judi-

cieuse », suivant l'expression du rapport de 1764, n'etaient

pas des gens arrieres. On ne les voit point recriminer, lors-

qu'en 1746 « l'lllustre Chambre de Sante de la ville de

Berne » prescrivit de choisir dans chaque commune ce que

nous appellerions un inspecteur du betail : celui-ci devait

1 Accident : incendie, inondation, grele. Les comptes baillivaux
mentionnent nombre d'exemptions de dimes, totales ou partielles,
ä la suite d'orages ou de grele, ainsi que des secours en cas d'ir-
cendie.

a En 1771, LL. EE., usant du droit de retraction, acquierent du
justicier Jaques Bersier la particule de dime des Esserts qui seule
leur manquait pour avoir la generalite de dipie riere le territoire de
Villarzel (O. B. M., I, 647). A Sedeilles LL. EE. n'avaient que la
moitie de la dime.
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« lui-meme et souvent faire la visite de toutes les betes de

son village » et delivrer des certificats, contresignes «gratis»

par le bailli, ä tout proprietaire qui voulait faire sortir du

lieu quelque animal1. Pas davantage, lorsqu'en 1749 le bailli
« ayant appris qu'il perissait beaucoup de betail dans ces

quartiers de la maladie appelee lovat 2», ordonne de prendre
les mesures que comporte la situation.

Mais, si les Villarzellois n'imitent pas les ressortissants
de nombreuses communes qui harcelent les autorites de

reclamations et de recours, i1s ne craignent pas de faire
valoir leurs droits. Ainsi dans le conflit de juridiction entre
leur chätelain et le seigneur de Marnand (voir plus haut),
ils soutiennent energiquement leur combourgeois, et Monsieur

Müller, tout bourgeois de Berne et ancien bailli de

Moudon qu'il est, doit, en 1711, se desister de ses pretentions
sur le Moulin aux Anes et ses dependances (A. C., C. IV,
Moudon, n° 350). — En 1748, le bailli ayant donne l'ordre
« de faire charrier le bois des le Bois de LL. EE. pour la

charpente et ramure du Grenier de Viret ä Lucens », Vil-
larzel se joint aux protestations des communes qui estiment

qu'ayant fait leur part, e'est ä Moudon a faire le reste

(O. B. M., IV, 337).
Berne de son cote savait encore ceder ä propos. En 1761

des degäts avaient ete commis dans le bois de Farsin, des

clotures brisees, des fosses combles ; les communes avaient

promis «100 ecus petits 3 soit 500 florins » ä qui denoncerait
le malfaiteur, mais, celui-ci n'ayant pas ete decouvert, elles

avaient ete privees de leur droit de päturage. Sedeilles, Ros-

1 Piece ä nous communiquee par Mr Ed. de Mieville, ainsi que la
suivante.

2 Lovat (ou lovet), maladie observee chez les chevaux, les boeufs,
les moutons (Voir Louvet, Grand diet. Larousse).

* Ecu petit 20 batz.
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sans et Cerniaz furent peu apres retablis dans leur droit et,
le 17 fevrier 1762, Villarzel et Villars-Bramard ayant
presents une supplique obtinrent la meme faveur (O. B. M.,
VIII, 140).

Les communes de la paroisse, on l'a vu, tenaient ä hon-

neur de soutenir elles-memes leurs pauvres ; ce n'etait qu'en
cas de necessite absolue qu'elles imploraient par une requete
scellee du bailli, quelque secours du « gracieux Souverain »,

surtout pour les malades, les vieillards et les jeunes orphe-
lins. «Requetes toujours efficaces» ajoute le rapport
de 1764.

De tout ce qui precede il ressort qu'au XVIIIme siecle

les relations n'etaient point tendues entre Villarzel et LL.
EE.

Chose singuliere, c'est dans les debats d'une cause pure-
ment locale qu'on decouvre la premiere repercussion de la

tourmente revolutionnaire. Au cours des demeles relatifs
ä «la premiere herbe» (voir plus haut), le 12 novembre 1791,
les instants se presentent en cours de justice et se plaignent

que, dans sa contre-requetel, la commune les accuse de «

turbulence » et « pose en fait qu'ww esprit dangereux d'mquie-
tude semble se propager dans les campagnes et s'est empare
de quelques individus eile pretend que depuis nombre d'an-

nees eile n'a que des particuliers tranquilles et non ambi-

tieux ». « II est evident, disent les incrimines, que dans des

conjonctures aussi dangereuses que celles d'aujourd'hui la
communaute devoit s'en tenir aux bornes de la moderation,

en renongant ä toutes insinuations capables de surprendre la

religion des Seigneurs juges et de les aigrir contre de pauvres

particuliers. »

Que les «pauvres particuliers » ne se souciassent pas
d'etre representes comme des individus aux idees subver-

1Adressee ä Berne.
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sives, c'est fort comprehensible si Ton songe aux poursuites
dirigees precisement ä ce moment contre les manifestants de

Rolle et des Jordils, aux mesures de repression en cours.

Quant au loyalisme de la communaute, nous ne le mettons

pas en doute : les menees revolutionnaires etaient peu

sympathiques ä la generalite des campagnes.
Petit ä petit cependant on commence ä s'agiter dans la

contree. En 1795 ^es bourgeois de Granges s'etant entendus

pour ne pas pousser les « montes » ä la mise des dimes 1,

le bailli de Weiss, au reste fort populaire dans son district.
« les invite ä l'ordre et au bien public ». — L'annee sui-

vante un rapport officiel constate, ä Granges egalement,

une tendance ä l'independance : « Ce penchant a l'insoumis-
sion ne regne pas seulement dans le bailliage de Moudon,
le mal est plus grand encore dans quelques bailliages voi-
sins ; mais, ajoute l'auteur du rapport, la chose n'a pas

grande importance, si Ton sait s'y prendre. Ce sont des

menees confuses, sans liaison, sans premeditation, sans

but ». (O. B. M., IX.)
Etrange illusion que cette remarque.
Dans les deux cas les Villarzellois sont hors de cause et

j usque la rien dans leurs relations avec le gouvernement ne

decele des froissements, des frottements meme. Ce n'est

done pas pour ce que Ton nous permettra d'appeler des

griefs personnels, mais par un esprit de solidarite bien

entendue, par une comprehension intelligente des veritables

interets de la patrie vaudoise que Villarzel adhera aux
propositions du Comite de surveillance generale de la ville de

Lausanne. Rien d'ailleurs de revolutionnaire — en apparence
du moins — dans la lettre que celui-ci avait adressee aux
magistrats de Moudon2, rien, semblait-il, que ne pussent

1 Voir « dime >, Diet. hist.
2 Rev. hist, vaud., 1918, p. 176.
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admettre de bons et fideles sujets. L'adhesion eut lieu a

Lucens, le 18 janvier 1798, dans une assemblee des dele-

gues des communes du « ressort d'en bas1 ». Pour Villar-
zel signerent le gouverneur Jonas Rossier et Frederic Ber-
sier, communier ; pour Sedeilles, le gouverneur Jean Mie-
ville et Abram Goumaz ; pour Rossans, Jean-Philippe
Roux.

Huit jours plus tard l'independance du Pays de Vaud
etait proclamee

CONCLUSION

Sous le nouveau regime, par une loi du 17 juin 1798,
les communes de la ci-devant chätellenie de Villarzel furent
attributes au district de Moudon, comprenant la majeure
partie du bailliage de ce nom ; mais en 1803 elles en furent
detachees, ainsi qu'Henniez, Champtauroz, les deux Com-

bremont et Treytorrens, pour former, avec Sassel2, le

cercle de Granges, rattache au district de Payerne.
Villarzel perdait ainsi l'importance relative qu'il avait

encore comme chef-lieu d'une circonscription administrative,

judiciaire et militaire ; au terme d'une periode de plus
de cinq cent cinquante ans il n'etait, comme ä son apparition

dans l'histoire, qu'un modeste village. Sa transformation
en un bourg, au XIIIme siecle, avait ete le resultat de circons-

tances anormales et passageres, les guerres locales ; quand
la necessite d'une place-forte ne se fit plus sentir, le bourg^

etait redevenu village. Ainsi voit-on de nos jours disparaitre,
aussitöt les travaux termines, les bourgades oüvrieres qui

1 Communes en aval de Moudon ; Lucens, Cremin, Henniez, Sei-
gneux, Courtilles. Oulens, Chapelles, Chesalles, Champtauioz et les
sept cömmunes de la chätellenie de Villarzel {Rev. hist, vaud., 1918,
P. 177).

9 Avant la Revolution, Sassel faisait partie du Gouvernement de
Payerne.
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doivent leur creation au percement d'un tunnel, ä la

construction d'un pont. Le bourg au reste eüt ete condamne ä

vegeter : l'eloignement d'une grande voie de communication
lui interdisait le commerce ; l'industrie n'y pouvait naitre,
faute de la seule force motrice usitee en nos contrees, car
les ruisseaux les plus rapproches sont d'un debit faible et

irregulier et coulent dans de profonds ravins.
Mais si les conditions materielles qui inviterent l'homme

ä s'etablir en ces lieux destinaient Villarzel a n'etre qu'une
localite purement agricole, «le sol en general tres bon,

dirons-nous en reprenant les termes du rapport de 1764, fut
exploite d'une maniere judicieuse ». Aussi, sans etre aussi

riche que telle ou telle commune du pied du Jura, Villarzel

fut-il de bonne heure un village prospere.
Cette prosperite fut durable, car elle reposait sur l'acti-

vite de la population, sur son esprit de solidarite, ses gouts
simples, son amour du sol natal. Ces qualites se sont per-
petuees au cours des ages par un attachement aux traditions

qui n'exclut point la comprehension des progres ä

realiser, et les Villarzellois d'aujourd'hui sont les dignes
descendants de ceux dont le pasteur Gilliard se plaisait a faire
l'eloge.

LES ARBRES DE LIBERT^1

Les destructeurs d'arbres de liberte, plantes en 1798 lors
de la Revolution vaudoise, etaient tenaces. On avait beau

multiplier les avertissements, cela ne servait pas a grand
chose. Les partisans d'un retour ä l'ancien regime ne desar-

maient pas. La involution n'avait pas donne tous les fruits

1 Voir Rev. hist, vaud., 1921, p. 284. Les arbres de liberte k Orbe,
Montcherand, Arnex, les Clees, Lignerolles, en 1801.
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